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I. INTRODUCTION 

1. DO 09, programme 01, AB 41.01 « Dotation au Conseil économique et social de la Wallonie » :

Une augmentation  de  300  milliers  € est sollicitée en vue de faire face au déficit estimé du CESW de 300 milliers
€.

2. DO 09, programme 03, AB 11.05  «  Charges liées à la fin de la législature  » :

Une  augmentation  de  592  milliers  €  en  crédit  d’engagement  et  de  liquidation  est demandée en vue de faire face
aux charges supplémentaires liées à la fin de la législature précédente.

3. DO 10, programme 01, AB 12.04 « Prestations de services réalisées dans le cadre de projets
informatiques spécifiques :

Une   augmentation   de   50   milliers   €   en   crédit   d’engagement   est   sollicitée   sur   cet   article   afin   de   procéder   à
l’engagement  en  2014    de  la  2ème phase  d’un  projet  informatique  commandé  par  l’administration.

4. DO 10, programme 03, AB 01.03 : « Organisation des élections régionales » :

Le   coût   de   l’organisation   des   élections   régionales   a   été   légèrement   revu   à   la   hausse   (7   milliers   €). Une
augmentation  de  7  milliers  €  est  demandée  en  crédit  d’engagement  et  de  liquidation  est  donc  sollicitée  pour  faire
face à ce coût supplémentaire.

5. DO 10,  programme 03, AB 30 13, « Réseau wallon de la lutte contre la pauvreté » :

Les  crédits  sont  augmentés  de  respectivement  25  milliers  €  en  engagement  et  21  milliers  €  en  liquidation    afin  de  
renforcer les moyens du réseau wallon de la lutte contre la pauvreté. 
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II. RECETTES

II.1. DISPOSITIF DES RECETTES 

II.2. TABLEAU DES RECETTES 

Moyens budgétaires Tit. Sect. D.O. Art. 

F 

G 

S 

En milliers EUR 

2010 2011 2012 2013 2014 

initial 

2014 

ajusté 

Produit  d’études  et  vente  de  publications  dans  
le domaine des statistiques 

Fonds budgétaire en matière de Loterie 
(recettes affectées au Fonds budgétaire en 
matière de Loterie : AB 01.01, programme 03, 
division 10) 
Recette provenant de la Communauté française 
au titre de sa participation au suivi du Plan 
Stratégique Transversal 2 "Développement du 
capital humain, des connaissances et du savoir-
faire" 

I 

I 

I 

II 

II 

II 

10 

10 

01 

16.01.12 

38.01.10 

49.01.20 

G 

G 

G 

0 

5.844 

0 

4.871 

0 

4.864 

0 

4.745 

- 

0 

4.872 

- 

- 

- 

- 

TOTAL 5.844 4.871 4.864 4.745 4.872 - 

Légende : 
Titre : I=recettes courantes; II=recettes de capital; III=recettes d’emprunts 
Sect : I=recettes fiscales; II=recettes générales; III=recettes spécifiques 
Article :  codification  SEC  (2erSEC,  n°d’ordre,  3et4SEC) 
F.G.S. : recettes fiscales, générales et/ou spécifiques 
2009-2013 : recettes imputées aux exercices de références 
2014 : recettes prévues au budget 2014 
2014 aj : ajustement des crédits 
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III. 'e3(16(6.

III.1. DISPOSITIF DES�'(3ENSES 

,,,���/,67(�'(6�352*5$00(6���7$%/($8�6<17+(7,48(

D.O Libellé Prog. Libellé 

En milliers EUR. 

MA MP 

2014 2014 aj 2014 2014 aj 

01 Parlement wallon 00 Dotation au Parlement wallon 48.051 48.051 

01 Dotation au Service du Médiateur de la 
Wallonie 1.533 1.533 

02 Dépenses de Cabinet 01 Subsistance 3.816 -244 3.816 -215 

09 Service du 
Gouvernement wallon et 
organismes non rattachés 
aux divisions organiques 

01 Conseil économique et social de Wallonie 4.601 +300 4.601 +300 

03 Service  d’assistance  en  matière  
administrative et pécuniaire des Cabinets 3.279 +592 3.279 +592 

06 Secrétariat du Gouvernement wallon 1.042 1.094 

07 Collaborateurs des Ministres sortis de 
charge 484 484 

09 Relations extérieures 21.379 21.383 

11 Institut Wallon de l'Évaluation, de la 
Prospective et de la Statistique 5.200 5.200 

10 Secrétariat général 01 Fonctionnel 128 +50 128 

02 Secrétariat général 1.452 1.458 -52 

03 Service de la Présidence et Chancellerie 14.179 -55 14.680 +298 

04 Coordination  des dossiers relatifs aux 
Fonds structurels  3.037 2.483 

06 Communication, archives et 
documentation 812 1.009 

12 Budget, logistique et 
technologie de 
l'information et de la 
communication 

01 Fonctionnel 360 120 

31 Implantation immobilière 510 310 

13 Routes et bâtiments 12 Travaux subsidiés 0 0 

15 Agriculture, ressources 
naturelles et 
environnement 

13 Prévention et protection : Air, Eau, Sol 190 190 

16 Aménagement du 
territoire, logement, 
patrimoine et énergie 

11 
42 

Logement secteur privé 
Développement durable 

31 
35 

-31 25 
330 

-25 

32  Provisions 
interdépartementales 
pour la programmation 
2007-2013 des 
cofinancements 
européens 

01 Cofinancements européens 2007-2013 1.422 -619 1.679 

34 Provisions 
interdépartementales 
pour la programmation 
2014-2020 des 
cofinancements 
européens 

01 Cofinancements européens 2014-2020 2.849 0 
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TOTAL HORS COFINANCEMENT EUROPEEN et MOYENS A CHARGE 
DES FONDS BUDGETAIRES 

103.041 +612 103.632 +898 

COFINANCEMENT EUROPEEN 6.477 -619 3.349 0 

MOYENS A CHARGE DES FONDS BUDGETAIRES 4.872 0 4.872  0 

TOTAL GENERAL 114.390 -7 111.853 +898 

Légende : 
D.O. : n° de la division organique 
Libellé : dénomination de la division 
Prog. : n° de programme 
Libellé : dénomination du programme 
MA 2014 :  moyens  d’engagement  de  l’exercice  en  cours 
MA 2014 aj :  ajustement  des  crédits  d’engagement 
MP 2014:  moyens  de  paiement  de  l’exercice  en  cours 
MP 2014 aj : ajustement des crédits de paiement 
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 DIVISION ORGANIQUE 
01 PARLEMENT WALLON 

PROGRAMME 00 : DOTATION AU PARLEMENT WALLON 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 

CE/CL 
DP 

R 
I 
E 
P 

En milliers EUR 
MA MP 

2014  2014 
aj 

2014 2014  
aj 

Dotation au Parlement wallon 48.051 01 00 01.01.00 CE/CL 48.051 48.051 
Total 48.051 48.051 

Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. :  codes  économiques  (2erSEC,  n°d’ordre,  3et4SEC) 
CE/CL/DP : crédits  d’engagement,  crédits  de  liquidation,  dépenses  prévisionnelles  à  charge  des  fonds  budgétaires 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I=  crédits  consacrés  à  l’investissement  public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2014 : moyens  d’engagement  de  l’exercice  en  cours 
MA 2014 aj :  ajustement  des  crédits  d’engagement 
MP  2014:  moyens  de  paiement  de  l’exercice  en  cours 
MP 2014 aj : ajustement des crédits de paiement 

Objectif du programme 

Ce programme est destiné à couvrir les frais de fonctionnement du Parlement wallon. 

PROGRAMME 01 : DOTATION AU SERVICE  DU MEDIATEUR DE LA REGION WALLONNE 

Moyens budgétaires Tit. D.O Prog. A.B. CE/CL 
DP 

R 
I 
E 
P 

En milliers EUR 
MA MP 

2014 2014 
aj 

2014  2014 
 aj 

Dotation au Parlement afin d'assurer le fonctionnement du 
Médiateur 

I 01 01 01.01.00 CE/CL 1.533 1.533 

Total 1.533 1.533 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. :  codes  économiques  (2erSEC,  n°d’ordre,  3et4SEC) 
CE/CL/DP : crédits  d’engagement,  crédits  de  liquidation,  dépenses  prévisionnelles  à  charge  des  fonds  budgétaires 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés  à  l’investissement  public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2014 :  moyens  d’engagement  de  l’exercice  en  cours 
MA 2014 aj : ajustement  des  crédits  d’engagement 
MP  2014:  moyens  de  paiement  de  l’exercice  en  cours 
MP 2014 aj : ajustement des crédits de paiement 

Objectif du programme 

Ce programme est destiné à couvrir les frais de fonctionnement du Service du Médiateur de la Région wallonne. 

,,,����7$%/($8�'(6�'(3(16(6	
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DIVISION ORGANIQUE 02 

DEPENSES DE CABINET 

PROGRAMME 01 : SUBSISTANCE 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 

R 
En milliers EUR 

I 

CE/CL E MA MP 

DP P 2014  2014 
aj 

2014  2014 
aj 

Traitement et frais de représentation du Membre du 
Gouvernement wallon I 2 1 11.01.00 CE/CL 123 123 

(Modifié) Traitements et indemnités du personnel du 
cabinet du Membre du Gouvernement wallon 2009-2014 I 2 1 11.02.00 CE/CL 1.052 -181 1.052 -181 

Remboursement de traitements I 2 1 11.03.11  CE/CL 546 546 

(Modifié) Indemnités généralement quelconques au 
personnel 2009-2014 I 2 1 11.04.40 CE/CL 58 -2 58 -2 

(Nouveau) Traitements et indemnités du personnel du 
cabinet du Membre du Gouvernement wallon 2014-2019 I 2 1 11.05.40 CE/CL 1.120 1.120 

(Nouveau) Indemnités généralement quelconques au 
personnel 2014-2019 I 2 1 11.06.40 CE/CL 42 42 

Loyers des biens immobiliers pris en location par le 
cabinet, en ce compris les loyers et charges locatives, 
rétributions et indemnités dus à la Régie des Bâtiments, 
impôts grevant les bâtiments 

I 2 1 12.06.00 CE/CL 0 0 

(Modifié) Frais de fonctionnement du cabinet 2009-2014 I 2 1 12.19.11 CE/CL 290 290 

(Nouveau) Frais de fonctionnement du cabinet 2014-
2019 I 2 1 12.20.00 CE/CL 200 200 

(Modifié) Dépenses patrimoniales du cabinet 2009-2014 II 2 1 74.01.00 CE/CL 100 -61 100 -61 

(Nouveau) Dépenses patrimoniales du cabinet 2014-2019 II 2 1 74.02.00 CE/CL 285 285 

Total 3.816 -244 3.816 -215 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. :  codes  économiques  (2erSEC,  n°d’ordre,  3et4SEC) 
CE/CL/DP : crédits  d’engagement,  crédits  de  liquidation,  dépenses  prévisionnelles  à  charge  des  fonds budgétaires 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I=  crédits  consacrés  à  l’investissement  public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2014 :  moyens  d’engagement  de  l’exercice  en  cours 
MA 2014 aj :  ajustement  des  crédits  d’engagement 
MP  2014:  moyens  de  paiement  de  l’exercice  en  cours 
MP 2014 aj : ajustement des crédits de paiement 

Objectif du programme 

Ce programme est destiné à couvrir les frais de fonctionnement du Cabinet du Ministre-Président. 
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DIVISION ORGANIQUE 09 

SERVICES DU GOUVERNEMENT WALLON ET ORGANISMES NON RATTACHES AUX DIVISIONS 
ORGANIQUES 

PROGRAMME 01 : CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL DE WALLONIE 

Moyens budgétaires Tit. D.O Prog. A.B. CE/CL 
DP 

R 
I 
E 
P 

En milliers EUR 
MA MP 

2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj 

Dotation au Conseil économique et social de Wallonie 
Dotation complémentaire aux organisations membres du 
bureau du CESW 

I 

I 

09 

09 

01 

01 

41.01.40 

41.02.40 

CE/CL  

CE/CL 

4.191 

410 

+300 4.191 

410 

+300 

Total 4.601 +300 4.601 +300 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. :  codes  économiques  (2erSEC,  n°d’ordre,  3et4SEC) 
CE/CL/DP : crédits  d’engagement,  crédits  de  liquidation,  dépenses  prévisionnelles  à  charge  des  fonds  budgétaires 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I=  crédits  consacrés  à  l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2014 :  moyens  d’engagement  de  l’exercice  en  cours 
MA 2014 aj : ajustement des crédits d’engagement 
MP  2014:  moyens  de  paiement  de  l’exercice  en  cours 
MP 2014 aj : ajustement des crédits de paiement 

Objectif du programme 

Ce programme est destiné à couvrir les frais de fonctionnement du Conseil économique et social de Wallonie. 

COMMENTAIRE PAR ARTICLE DE BASE 

A.B. 41.01 - Dotation au Conseil économique et social de Wallonie. 
(Code SEC : 41.01.40) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : décret constitutif du 25 mai 1983 modifiant, en ce qui concerne le CESW,
la loi cadre du 15 juillet 1970 portant organisation de la planification et de la décentralisation économique et
instaurant un CESW. (M.B. des 20 mars 1984 et 21 juillet 1970).

 Montant du crédit en cours : Engagement : 4.191   milliers EUR 
  Liquidation : 4.191   milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : Engagement : 4.491   milliers EUR 
  Liquidation : 4.491   milliers EUR 

 Ce  crédit  est  destiné  à  couvrir  l’octroi de la dotation à verser au CESW. Le montant initial inscrit était le même
que celui de 2013.

La dotation au CESW est   inchangée   depuis   2009,   cependant,   les   frais   de   personnel,   liés   à   l’indexation,   ont
fortement augmenté. Malgré les compressions opérées chaque année dans les frais de fonctionnement, un déficit
est  prévu pour 2014 (300  milliers  €)  et  forcément  pour  les  années  à  venir. Le CESW ne dispose pas de réserves à
mobiliser. Les crédits supplémentaires sollicités serviront dès lors à combler le déficit budgétaire prévu par le
CESW pour cette année.
Une augmentation de la dotation  de  300  milliers  €  est  donc  sollicitée.
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 Dévolution des crédits :

Engagements 
Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours <2014 0 0 

Crédits 2014 4.491 4.491 

Totaux 4.491 4.491 

 Liquidation trésorerie : non réglementée.

	
  



	
   11	
  

PROGRAMME 03 : SECRETARIAT POUR L’AIDE A LA GESTION ET AU CONTROLE INTERNES DES CABINETS 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 

R 
En milliers EUR 

I 

CE/CL E MA MP 

DP P 2014  2014  
aj 

2014 2014 
aj 

Indemnités et frais de couverture sociale 
spécifique des Ministres membres du 
Gouvernement 

I 09 03 11.01.20 CE/CL 14  14  

Traitements et indemnités du personnel I 09 03 11.02.00 CE/CL 1.076  1.076  

Indemnités accordées aux membres des 
cabinets dissous  

I 09 03 11.03.00 CE/CL 0 0 

Indemnités généralement quelconques au 
personnel 

I 09 03 11.04.40 CE/CL 46  46  

Charges liées à la fin de la législature I 09 03 11.05.11 CE/CL 1.338 +592 1.338 +592 

Convention  avec  l’Ulg-SEGI pour la gestion 
informatique de la paie 

I 09 03 12.04.40 CE/CL 87  87  

Cotisation  au  MEDEX  et  à  l’asbl  Service  
public de Médecine du travail des 
Communautés française et germanophone 

I 09 03 12.05.40 CE/CL 24  24  

Loyer des biens immobiliers pris en location, 
en ce compris les loyers et charges locatives, 
remboursements et indemnités dus à la 
Division de la gestion immobilière, impôts 
grevant les bâtiments occupés par les 
Cabinets ministériels et le SePAC 

I 09 03 12.06.00 CE/CL 575  575  

Frais  de  couverture  de  l’assurance  « Tous 
risques » pour couvrir les risques encourus 
par les agents utilisant leur véhicule pour les 
besoins  des  services  et  de  l’assurance  
« Responsabilité civile générale » pour 
couvrir les risques encourus par les agents 
visés  aux  articles  2§7  et  8§1er  de  l’arrêté  du  
Gouvernement wallon du 27 juillet 2004 
relatif aux Cabinets des Ministres du 
Gouvernement  wallon  et  de  l’assurance  de  la  
protection juridique « vie professionnelle » de 
certains membres du personnel des Cabinets 

I 09 03 12.08.00 CE/CL 43  43  

Frais de fonctionnement I 09 03 12.19.11 CE/CL 57  57  

Dépenses patrimoniales, en ce compris 
l’acquisition  de  matériel  informatique 

II 09 03 74.01.00 CE/CL 19 19 

Dépenses patrimoniales liées au siège du 
Gouvernement wallon II 09 03 74.02.00 CE/CL 0  0  

Total 3.279 +592 3.279 +592 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. :  codes  économiques  (2erSEC,  n°d’ordre,  3et4SEC) 
CE/CL/DP : crédits  d’engagement,  crédits  de  liquidation,  dépenses  prévisionnelles  à  charge  des  fonds  budgétaires 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés  à  l’investissement  public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2014 :  moyens  d’engagement  de  l’exercice  en  cours 
MA 2014 aj : ajustement  des  crédits  d’engagement 
MP  2014:  moyens  de  paiement  de  l’exercice  en  cours 
MP 2014 aj : ajustement des crédits de paiement 
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Objectif du programme 

Les crédits de ce Programme sont destinés à prendre en charge le coût du calcul et de la liquidation de la paie du 
personnel des Cabinets des Ministres, membres du Gouvernement wallon, de celle des agents du  Secrétariat pour 
l’Aide  à   la  gestion  et  au  Contrôle  internes  des  cabinets  ainsi  que  celui  résultant  des  obligations  de  l'employeur  en  
matière d'hygiène du travail, de sécurité et de la santé de ces mêmes agents. 
Assurer les dépenses de fonctionnement et de capital du Secrétariat  pour  l’Aide  à  la  gestion  et  au  Contrôle  internes  
des cabinets. 

(Nouveau)  A.B. 11.05. Charges liées à la fin de la législature 
(Code SEC : 11.05.11) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire.

 Montant du crédit en cours : Engagement : 1.338  milliers EUR 
     Liquidation : 1.338  milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : Engagement : 1.930  milliers EUR 
     Liquidation : 1.930  milliers EUR 

 Ce  crédit  est  destiné  à  couvrir  le  paiement  des  allocations  forfaitaires  de  départ,  les  allocations  de  fin  d’année,
les allocations familiales, les pécules de vacances promérités, la Cellule de fin de cabinet, le paiement des
indemnités  forfaitaires  de  frais  de  séjour  et  le  coût  de  l’intervention  de  l’employeur  dans  les  frais  de  déplacement
du personnel sur le trajet domicile/lieu de travail des membres de Cabinet sortants, soit les coûts relatifs à la fin
de fonction des agents à supporter dans les mois qui suivent leurs fins de fonction.

Un nouvel article budgétaire 11.05 « Prise en charge des coûts liés à la fin de la législature » avait été créé 
afin de prendre en charge les allocations forfaitaires de départ et les autres coûts de fin de fonction afin que ces 
charges ne soient pas supportées par la législature entrante mais il a été alimenté de manière insuffisante. Le 
SEPAC  a  calculé  qu’il  manquerait  592  milliers  €  afin  d’assumer  l’ensemble  de  ces  charges.   

La demande porte donc  sur  592  milliers  €  en  crédits  d’engagement  et  de  liquidation. 

 Dévolution des crédits :

Engagements 
Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours <2014 0 0 

Crédits 2014 1.930 1.930 

Totaux 1.930 1.930 

 Liquidation trésorerie : non réglementée.
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 PROGRAMME 06 : SECRETARIAT DU GOUVERNEMENT WALLON 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 

R 
En milliers EUR 

I 

CE/CL E MA MP 

DP P 2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj 

(Modifié) Traitement et indemnités du personnel 2009-
2014 I 09 06 11.02.00 CE/CL 254 -4 254 -4 

(Nouveau) Traitement et indemnités du personnel 2014-
2019 I 09 06 11.03.00 CE/CL 180 +4 180 +4 

(Modifié) Indemnités généralement quelconques au 
personnel 2009-2014 I 09 06 11.04.40 CE/CL 23 -2 23 -2 

(Nouveau) Indemnités généralement quelconques au 
personnel 2014-2019 I 09 06 11.05.40 CE/CL 10 +2 10 +2 

Analyse juridique dans le cadre des travaux du 
gouvernement I 09 06 12.08.11 CE/CL 48 154 

(Modifié) Frais de fonctionnement 2009-2014 I 09 06 12.09.11 CE/CL 406 -24 352 -53 

(Nouveau) Frais de fonctionnement 2014-2019 I 09 06 12.10.11 CE/CL 26 8 26 8 

(Modifié) Dépenses patrimoniales 2009-2014 II 09 06 74.02.00 CE/CL 45 -35 45 -6 

(Nouveau) Dépenses patrimoniales 2014-2019 II 09 06 74.03.00 CE/CL 50 51 50 51 

Total 1.042 0 1.094 0 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. :  codes  économiques  (2erSEC,  n°d’ordre,  3et4SEC) 
CE/CL/DP : crédits  d’engagement,  crédits  de  liquidation,  dépenses  prévisionnelles  à  charge  des  fonds  budgétaires 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I=  crédits  consacrés  à  l’investissement  public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2014 :  moyens  d’engagement  de  l’exercice  en  cours 
MA 2014 aj :  ajustement  des  crédits  d’engagement 
MP  2014:  moyens  de  paiement  de  l’exercice  en  cours 
MP 2014 aj : ajustement des crédits de paiement 

Objectif du programme 

Conformément à la décision du Gouvernement wallon du 09 juin 2005, le coût du personnel du Secrétariat du 
Gouvernement  est  repris  dans  un  programme  spécifique  depuis  l’exercice  budgétaire  2006. 
Ce  programme  permet  également  d’assurer  les  dépenses  de  fonctionnement  et  de  capital  du  siège  du  Gouvernement  
wallon. 

(Modifié) A.B. 11.02 – Traitements et indemnités du personnel 2009-2014 
(Code SEC : 11.02.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : décret budgétaire, arrêté du Gouvernement wallon du 9 juin 2005 relatif
aux Cabinets des Ministres du Gouvernement wallon.

 Montant du crédit en cours : Engagement : 254  milliers EUR 
    Liquidation : 254  milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté :    Engagement : 250  milliers EUR 
   Liquidation : 250  milliers EUR 

 Ce crédit est destiné à couvrir la charge des traitements et des allocations payés au personnel du Secrétariat du
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Gouvernement.  
Une   diminution   des   besoins   a   été   actée   sur   cet   article   à   concurrence   d’un   montant   de   4   milliers   €   en   crédit  
d’engagement  et  de  liquidation. 

 Dévolution des crédits :

Engagements 
Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours <2014 0 0 

Crédits 2014 250 250 

Totaux 250 250 

 Liquidation trésorerie : non réglementée.

(Nouveau) A.B. 11.03– Traitements et indemnités du personnel 2014-2019 
(Code SEC : 11.03.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : décret budgétaire, arrêté du Gouvernement wallon du 24 juillet 2014
relatif aux Cabinets des Ministres du Gouvernement wallon.

 Montant du crédit en cours : Engagement : 180  milliers EUR 
    Liquidation : 180  milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : Engagement : 184  milliers EUR 
      Liquidation : 184  milliers EUR 

 Ce crédit est destiné à couvrir la charge des traitements et des allocations payés au personnel du Secrétariat du
Gouvernement.
Une augmentation  des  crédits  est  sollicitée  sur  cet  article  à  concurrence  d’un  montant  de  4  milliers  €  en  crédit
d’engagement  et  de  liquidation.

 Dévolution des crédits :

Engagements 
Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours <2014 0 0 

Crédits 2014 184 184 

Totaux 184 184 

 Liquidation trésorerie : non réglementée.

(Modifié) A.B. 11.04 – Indemnités généralement quelconques au personnel. 
(Code SEC : 11.04.40) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire, arrêté du Gouvernement wallon du 24 juillet 2014
relatif aux Cabinets des Ministres du Gouvernement wallon, arrêté ministériel du 13 décembre 1995 portant le
nouveau  règlement  relatif  à  l’octroi  des  chèques  – repas aux membres du personnel des Services du Gouvernement
wallon et des Cabinets des Ministres, membres du Gouvernement wallon.
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 Montant du crédit en cours : Engagement : 23 milliers EUR 
    Liquidation : 23 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : Engagement :
      Liquidation : 

21  milliers EUR 
21��milliers EUR 

 Ce crédit est destiné à couvrir l'octroi de titres-repas, le paiement des indemnités forfaitaires de frais de séjour et
le coût de l'intervention de l'employeur dans les frais de déplacement du personnel sur le trajet domicile / lieu de
travail du personnel du Secrétariat du Gouvernement.

Une   diminution   des   besoins   a   été   actée   sur   cet   article   à   concurrence   d’un   montant   de   2   milliers   €   en   crédit
d’engagement  et  de  liquidation.

 Dévolution des crédits :

Engagements 
Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours <2014 0 0 

Crédits 2014 21 21 

Totaux 21 21 

 Liquidation trésorerie : non réglementée.

(Nouveau) A.B. 11.05  – Indemnités généralement quelconques au personnel 2014-2019
(Code SEC : 11.05.40) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire, arrêté du Gouvernement wallon du 24 juillet 2014
relatif aux Cabinets des Ministres du Gouvernement wallon, arrêté ministériel du 13 décembre 1995 portant le
nouveau  règlement  relatif  à  l’octroi  des  chèques  – repas aux membres du personnel des Services du Gouvernement
wallon et des Cabinets des Ministres, membres du Gouvernement wallon.

 Montant du crédit en cours : Engagement : 10 milliers EUR 
    Liquidation : 10 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : Engagement : 12 milliers EUR 
      Liquidation : 12 milliers EUR 

 Ce crédit est destiné à couvrir l'octroi de titres-repas, le paiement des indemnités forfaitaires de frais de séjour et
le coût de l'intervention de l'employeur dans les frais de déplacement du personnel sur le trajet domicile / lieu de
travail du personnel du Secrétariat du Gouvernement.

Une  augmentation  des  crédits  à  concurrence  de  2  milliers  €  en  engagement  et  en  liquidation  est  sollicitée.

 Dévolution des crédits :

Engagements 
Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours <2014 0 0 

Crédits 2014 12 12 

Totaux 12 12 

 Liquidation trésorerie : non réglementée.
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 (Modifié) A.B. 12.09 – Frais de fonctionnement 2009-2014 
(Code SEC : 12.09.11) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de
services.

 Montant du crédit en cours : Engagement : 406 milliers EUR 
    Liquidation : 352 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : Engagement : 382 milliers EUR 
      Liquidation : 299 milliers EUR 

 Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses de fonctionnement liées au siège du Gouvernement wallon et au
Secrétariat du Gouvernement wallon.

 Une   diminution   des   besoins   a   été   actée   sur   cet   article   à   concurrence   d’un  montant de 24 milliers   €   en   crédit
d’engagement  et  de  53  milliers  €  en  crédit  de  liquidation.

 Dévolution des crédits :

Engagements 
Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours <2014 0 0 

Crédits 2014 382 299 

Totaux 382 299 

 Liquidation trésorerie : non réglementée.

(Nouveau) A.B. 12.10 – Frais de fonctionnement 2014-2019. 
(Code SEC : 12.10.11) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de
services.

 Montant du crédit en cours : Engagement : 26 milliers EUR 
    Liquidation : 26 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : Engagement : 34 milliers EUR 
      Liquidation : 34 milliers EUR 

Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses de fonctionnement liées au siège du Gouvernement et au Secrétariat du 
Gouvernement wallon.  Sont notamment amputées les dépenses relatives aux séances ordinaires, exceptionnelles et 
décentralisées du Gouvernement. La convention Belga au bénéfice de tous les Cabinets est également prise en charge 
par cet article. 
Une  augmentation  à  concurrence  de  8  milliers  €  en  crédit    d’engagement  et  de  liquidation  est  sollicitée. 
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 Dévolution des crédits :

Engagements 
Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours <2014 0 0 

Crédits 2014 34 34 

Totaux 34 34 

 Liquidation trésorerie : non réglementée.

(Modifié) A.B. 74.02 – Dépenses patrimoniales 2009-2014 
(Code SEC : 74.02.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de
services.

 Montant du crédit en cours : Engagement : 45 milliers EUR 
    Liquidation : 45 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : Engagement : 10 milliers EUR 
      Liquidation : 39 milliers EUR 

 Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses de capital liées au siège du Gouvernement wallon.
 Une   diminution   des   besoins   a   été   actée   sur   cet   article   à   concurrence   d’un  montant   de   35  milliers   €   en   crédit

d’engagement  et  de  6  milliers €  en  crédit  de  liquidation.

 Dévolution des crédits :

Engagements 
Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours <2014 0 0 

Crédits 2014 10 39 

Totaux 10 39 

 Liquidation trésorerie : non réglementée.

(Nouveau) A.B. 74.03 – Dépenses patrimoniales 2014-2019. 
(Code SEC : 74.03.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de
services.

 Montant du crédit en cours : Engagement : 50  milliers EUR 
 Liquidation : 50  milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : Engagement : 101 milliers EUR 
      Liquidation : 101 milliers EUR 

 Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses de capital liées au siège du Gouvernement wallon.
Une  augmentation  à  concurrence  de  51  milliers  €  en  crédit    d’engagement  et  de  liquidation  est  sollicitée.
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 Dévolution des crédits :

Engagements 
Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours <2014 0 0 

Crédits 2014 101 101 

Totaux 101 101 

 Liquidation trésorerie : non réglementée.

PROGRAMME 07 : COLLABORATEURS SORTIS DE CHARGE 

Moyens budgétaires Tit. D.O Prog. A.B. CE/CL 
DP 

R 
I 
E 
P 

En milliers EUR 
MA MP 

2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj 

Traitements et indemnités 
Indemnités généralement quelconques 

I 
I 

09 
09 

07 
07 

11.01.00 
11.02.00 

CE/CL 
CE/CL 

445 
39 

445 
39 

Total 484 484 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. :  codes  économiques  (2erSEC,  n°d’ordre,  3et4SEC) 
CE/CL/DP : crédits  d’engagement,  crédits  de  liquidation,  dépenses  prévisionnelles  à  charge  des  fonds  budgétaires 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I=  crédits  consacrés  à  l’investissement  public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2014 :  moyens  d’engagement  de  l’exercice  en  cours 
MA 2014 aj :  ajustement  des  crédits  d’engagement 
MP  2014:  moyens  de  paiement  de  l’exercice  en  cours 
MP 2014 aj : ajustement des crédits de paiement 

Objectif du programme 
Conformément à la décision du Gouvernement wallon du 9 juin 2005 relative à la réduction des crédits de Cabinet, 
les   crédits   dédicacés   aux   collaborateurs   des  Ministres   sortis   de   charge   font   dorénavant   l’objet   d’un   programme  
spécifique. 
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PROGRAMME 09 : RELATIONS EXTERIEURES 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 

R 
En milliers EUR 

CE/CL I 

DP E MA MP 

P 2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj 

Achats de biens et services dans le cadre des 
Relations Internationales I 09 09 12.01.00 CE/CL 0 0 

Actions de promotion des relations transfrontalières 
FEDER – Subventions aux organismes privés I 09 09 30.02.00 CE/CL 

E 
1.024 1.008 

Subventions  destinées  au  financement  d’actions  
relatives aux relations internationales I 09 09 33 01 00 CE/CL 0 20 

Dotation à WBI I 09 09 41.01.00 CE/CL 20.355 20.355 
Subvention à WBI pour la résorption de l'encours I 09 09 41.02.00 CE/CL 0 0 
Subvention à W.B.I. dans le cadre de la 
programmation 2007-2013 des Fonds structurels 
européens 

I 09 09 41.03.00 CE/CL 0  0  

Coopération transnationale et interrégionale - 
Subventions aux organismes publics - cofinancement 
par le FEDER 

I 09 09 43.02.00 CE/CL 0 0 

Actions de promotion des relations transfrontalières - 
Subventions aux organismes publics - cofinancement 
par le FEDER 

I 09 09 43.03.00 CE/CL 0 0 

Actions cofinancées de promotion des relations 
transfrontalières, interrégionales et transnationales- 
subventions aux organismes publics 

I 09 09 43.04.00 CE/CL 0 0 

TOTAL 21.379 21.383 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. :  codes  économiques  (2erSEC,  n°d’ordre,  3et4SEC) 
CE/CL/DP : crédits  d’engagement,  crédits  de  liquidation,  dépenses  prévisionnelles  à  charge  des  fonds  budgétaires 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I=  crédits  consacrés  à  l’investissement  public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2014 :  moyens  d’engagement  de  l’exercice  en  cours 
MA 2014 aj :  ajustement  des  crédits  d’engagement 
MP  2014:  moyens  de  paiement  de  l’exercice  en  cours 
MP 2014 aj : ajustement des crédits de paiement 

Objectifs du programme 

La compétence internationale de la Région, comme celle de la Fédération Wallonie-Bruxelles, est consacrée 
constitutionnellement  et  s’accroît  au  rythme  des  transferts  de  compétences. 
Dans ce cadre, depuis 1996, la Fédération Wallonie-Bruxelles  et  la  Wallonie  ont  mis  en  commun  l’organisation de 
leurs relations internationales pour aboutir à la création de Wallonie-Bruxelles International (WBI), OIP chargé de 
l’ensemble  des  dossiers  de  relations  internationales  pour  la  Wallonie  comme  pour  la  Fédération. 
A ce titre, WBI assure la gestion et coordonne les accords de partenariat de la Wallonie, tant en coopération avec les 
pays  les  moins  avancés  qu’avec  les  pays  développés. 
WBI assure le suivi et la représentation de la Wallonie dans les nombreuses instances européennes et internationales 
coordonnant  les  positions  à  prendre  avec  l’ensemble  des  départements  du  SPW  (et  du  MCF). 
En  outre,  WBI  assure,  au  travers  de  ses  différentes  agences  spécialisées,  la  promotion  à  l’international  des  différents  
secteurs culturels et de créativité. 
De même, au  travers  de  programmes  spécifiques  visant  les  jeunes  ou  les  acteurs  de  la  Recherche    et  de  l’Innovation  
en  Wallonie,  WBI  positionne  les  talents  à  l’étranger  et  initie  des  partenariats. 
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Enfin WBI dispose de 18 délégations à travers le monde où les équipes qui représentent la Région et la Fédération, 
chacune   dans   l’entièreté   de   leurs   compétences   travaillent   en   collaboration   avec   les   autres   réseaux   régionaux   et  
communautaire. 

PROGRAMME 11 : INSTITUT WALLON DE L’ÉVALUATION, DE LA PROSPECTIVE ET DE LA STATISTIQUE 

Moyens budgétaires Tit. D.O Prog. A.B. CE/CL 
DP 

R 
I 
E 
P 

En milliers EUR 
MA MP 

2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj 

Subside  de  fonctionnement  à  l’Institut  Wallon  de  
l’Évaluation,  de  la  Prospective  et  de  la  Statistique 
Subvention  à  l’IWEPS  relatives à l'évaluation globale du 
Plan Marshall 2.vert 

I 

I 

09 

09 

11 

11 

41.01.30 

41.02.00 

CE/CL 

CE/CL 

RP 4.900 

300 

4.900 

300 

Total 5.200 5.200 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. :  codes  économiques  (2erSEC,  n°d’ordre,  3et4SEC) 
CE/CL/DP : crédits  d’engagement,  crédits  de  liquidation,  dépenses  prévisionnelles  à  charge  des  fonds  budgétaires 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I=  crédits  consacrés  à  l’investissement  public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2014 :  moyens  d’engagement  de  l’exercice  en  cours 
MA 2014 aj :  ajustement  des  crédits  d’engagement 
MP  2014:  moyens  de  paiement  de  l’exercice  en  cours 
MP 2014 aj : ajustement des crédits de paiement 

Objectif du programme 

L’objectif  du  programme  est  financer  les  misions  décrétales  de  l’IWEPS  et  de  renforcer  son  rôle  d’institution  publique  
régionale  wallonne  d’aide  à  la  décision.  Pour  réaliser  cet  objectif,  les  montants  repris  dans  ce  programme  visent  au  
financement  d’une  équipe  pluridisciplinaire  d’une  cinquantaine  de  personnes  chargées des opérations qui mènent de 
la collecte de données à leur exploitation.  

Les  activités  menées  par  l’IWEPS  au  travers  de  ce  programme  sont  :  

• centralisation, stockage, élaboration, traitement et diffusion de statistiques sur la région wallonne ;

• élaboration  de  plans  pluriannuels  de  développement  de  statistiques  régionales,  collecte,  lorsqu’elles  n’existent  pas,
de données indispensables à la conduite de la politique régionale ;

• harmonisation et développement des concepts et méthodologies ;

• réalisation et coordination de recherches fondamentales et appliquées principalement dans les champs couverts
par   les   sciences   économiques,   sociales,   politiques   et   de   l’environnement   (bénéficiant   d’un   accès   aux   études
commandées par les services administratifs ou le Gouvernement wallons) ;

• évaluation des actions, des projets, des politiques dans les domaines qui relèvent de la compétence du
Gouvernement wallon ;

• réalisation  d’études  prospectives  et  prévisionnelles  à  court,  moyen  et  long  termes.
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DIVISION ORGANIQUE 10 

SECRETARIAT GENERAL  
PROGRAMME 01 : FONCTIONNEL 

Moyens budgétaires Tit. D.O Prog. A.B. 
CE/CL 

DP 

R  
I  

E  
P 

En milliers EUR 

MA MP 

2014 
initial 

2014 
ajusté 

2014 
initial 

2014 
ajusté 

Prestations de services réalisées dans le cadre des projets 
informatiques spécifiques I 10 02 12.04.00 CE/CL 128 +50 128 

Acquisition de matériel et de logiciels informatiques et 
maintenance associées dans le cadre de la réalisation de 
projets informatiques spécifiques 

II 10 02 74.03.22 CE/CL 0 0 

Total 128 +50 128 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. :  codes  économiques  (2erSEC,  n°d’ordre,  3et4SEC) 
CE/CL/DP : crédits  d’engagement,  crédits  de  liquidation,  dépenses  prévisionnelles  à  charge  des  fonds  budgétaires 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I=  crédits  consacrés  à  l’investissement  public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2014 :  moyens  d’engagement  de  l’exercice  en  cours 
MA 2014 aj :  ajustement  des  crédits  d’engagement 
MP  2014:  moyens  de  paiement  de  l’exercice  en  cours 
MP 2014 aj : ajustement des crédits de paiement 

Objectif du programme 
Ces budgets servent à prendre en charge les prestations de service informatique concernant les services du Secrétariat général 
dont  l’activité  relève  de  la  compétence  du  Ministre-Président. 

A.B. 12.04 – Prestations de services réalisées dans le cadre des projets informatiques spécifiques 
(Code SEC : 12.04.00) 

- Base légale, décrétale ou réglementaire : Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics 
- La programmation 2007-2013 des Fonds structurels est régie par le règlement n°1083/2006 du 11 juillet 2006 

portant dispositions générales sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen et 
le Fonds de cohésion et les programmes opérationnels FEDER Convergence et Compétitivité régionale et 
emploi approuvés par la Commission européenne le 21 décembre 2007 et modifiés par les décisions des 16 
avril 2010 et 5 mars 2014 pour le Programme opérationnel Compétitivité régionale et emploi et des 3 mai 
2010, 5 octobre 2011 et 17 décembre 2013 pour le Programme opérationnel Convergence.   

 Montant du crédit en cours : Engagement : 128 milliers EUR 
    Liquidation : 128 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : Engagement : 178 milliers EUR 
   Liquidation : 128 milliers EUR 

 Une  augmentation  de  50  milliers  €  en  crédit  d’engagement  est  sollicitée  sur  cet  article  afin  de  procéder  à
l’engagement   de   la   phase   2B   en   2014   du projet informatique commandé  par le Département de la
Coordination des Fonds Structurels.
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 Dévolution des crédits :

Engagements 
Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours <2014 0 0 50 

Crédits 2014 178 128 

Totaux 172 128 

 Liquidation trésorerie : non réglementée.
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PROGRAMME 02 : SECRETARIAT GENERAL 

Moyens budgétaires Tit. D.O Prog. A.B. 
CE/CL 

DP 

R  
I  

E  
P 

En milliers EUR 
MA MP 

2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj 

Études  et  enquêtes,  mise  en  œuvre  du  plan  
opérationnel du secrétariat général et du plan 
stratégique du SPW, frais de fonctionnement de la 
cellule des stratégies transversales 

I 10 02 12.01.00 CE/CL 413 236 

Etudes, relations publiques, documentation, participation 
à des séminaires et colloques, frais de réunions, échanges 
de pratiques et supports de communication pour la 
direction interdépartementale de la cohésion sociale 

I 10 02 12.02.00 CE/CL 28 28 

Études relatives au contrôle des fonds structurels 
européens  par  l’Autorité  de  certification  et  aux  échanges  
d’expérience 

I 10 02 12.03.00 CE/CL 30 30 

Dépenses relatives au fonctionnement de la Commission 
des  Arts,  aux  frais  d’études,  de  documentation,  de  
publications  et  d’exposition, aux frais de valorisation des 
intégrations artistiques, aux jetons de présence et frais de 
parcours des membres de la Commission. 

I 10 02 12.04.00 CE/CL 50 94 

Dépenses spécifiques relatives au fonctionnement du 
Centre régional de Crise I 10 02 12.05.11 CE/CL 130 130 

Dépenses relatives à la réalisation de l'outil de suivi 
informatique du Plan Marshall 2.Vert I 10 02 12.10.11 CE/CL 100 111 

Subventions et indemnités I 10 02 33.01.00 CE/CL 513 513 

Subvention pour mener des actions de sensibilisation à 
la citoyenneté I 10 02 33.02.00 CE/CL 148 148 

Dépenses relatives à la procédure de sélection des 
projets artistiques examinés par la Commission des 
Arts (prix, défraiements) et subventions octroyées par 
la Commission 

Frais  d’équipement  du  Centre régional de Crise 

I 

II 

10 

10 

02 

02 

34.01.00 

74.01.22 

CE/CL  

CE/CL 

28 

12 

134 

34 

-52 

Total 1.452 1.458 -52 

Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. :  codes  économiques  (2erSEC,  n°d’ordre,  3et4SEC) 
CE/CL/DP : crédits  d’engagement,  crédits  de  liquidation,  dépenses  prévisionnelles  à  charge  des  fonds  budgétaires 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I=  crédits  consacrés  à  l’investissement  public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2014 :  moyens  d’engagement  de  l’exercice  en  cours 
MA 2014 aj :  ajustement  des  crédits  d’engagement 
MP  2014:  moyens  de  paiement  de  l’exercice  en  cours 
MP 2014 aj : ajustement des crédits de paiement 

Objectif du programme. 
Ces budgets servent à couvrir l'activité générale transversale de conseil et de coordination du Secrétariat général. 
Ce  budget  couvre  notamment  le  renforcement  des  missions  du  Secrétariat  général  quant  au    soutien  à  la  mise  en  œuvre  
de plans stratégiques et plus singulièrement du Plan Marshall, du plan opérationnel du secrétariat général et du plan 
stratégique du SPW (AVANTI). 
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Ce   programme   assure   également   le   financement   du   fonctionnement   des   cellules   et   services   situés   en   dehors   d’un  
département, ainsi que les frais de fonctionnement du secrétariat général non spécifiques à un département, direction 
ou cellule. 
A.B. 34.01 - Dépenses relatives à la procédure de sélection des projets artistiques examinés par la Commission 
des Arts (prix, défraiements) et subventions octroyées par la Commission   
(Code SEC : 34.01.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire :
 Arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 (M.B. 25/07/13)  portant création de la

Commission des  Arts de Wallonie.
 Arrêté ministériel du 11 juillet 2013 (M.B. 25/07/13)  relatif à la composition et aux dépenses de

fonctionnement de la Commission des Arts de Wallonie.
 Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics.

 Montant du crédit en cours : Engagement : 28   milliers EUR 
    Liquidation : 134 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : Engagement : 28  milliers EUR 
   Liquidation : 82  milliers EUR 

 Une diminution des besoins estimés  par  l’administration à  concurrence  d’un  montant  de  52  milliers  €  en
crédit de liquidation a été actée sur cet article.Dévolution des crédits :

Engagements 
Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours <2014 0 0 

Crédits 2014 28 82 

Totaux 28 82 

 Liquidation trésorerie : non réglementée.
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PROGRAMME 03 : SERVICE DE LA PRESIDENCE ET CHANCELLERIE 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 

R 
En milliers EUR 

CE/CL I 

DP E MA MP 

P 2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj 

Fonds budgétaire en matière de Loterie  
Solde au 1er janvier 

Recettes de l'année en cours 
Disponible pour l'année 

Dépenses à charge du fonds 
Solde du fonds organique au 31 décembre 

I 10 03 01.01.00 CV 

5.280 
4.872 

10.152 

4.872 
5.280 

-109 

-109 

-109 

7.298 
4.872 

12.070 
12.170 
4.872 
7.298 

-160 

-160 

-160 

Organisation des élections régionales  I 10 03 01.03.00 CE/CL 563 +7 563 +7 

Études, relations publiques, documentation, participation à des 
séminaires et colloques, frais de réunion I 10 03 12.02.00 CE/CL 389 -25 389  -40 

Études, relations publiques, prestations de services relatives au 
Plan Marshall I 10 03 12.03.00 CE/CL 351 144 

Achat de biens meubles non durables et prestations de services I 10 03 12.04.00 CE/CL 0 0  

 Etudes, relations publiques et prestations de services liées à 
l'identité et aux publications de la Wallonie I 10 03 12.05.00 CE/CL 79 79 

Études, relations publiques, prestations de services relatives à 
l’audit  des  politiques  régionales I 10 03 12.06.00 CE/CL 0 0  

Études, relations publiques, prestations de services relatives aux 
principes  communs  d’action  du  Contrat  d’Avenir I 10 03 12.07.00 CE/CL 0 0  

Études, relations publiques, prestations de services relatives aux 
Fêtes de Wallonie I 10 03 12.09.00 CE/CL 213 213  

Études,  relations  publiques,  honoraires  d’avocats I 10 03 12.12.00 CE/CL 90 90  

Études, relations publiques, prestations de services relatives à 
l'animation des vitrines de la Wallonie I 10 03 12.13.00 CE/CL 144 140  

Etudes, relations publiques, prestation de services relatives à 
l’audit  des  politiques  régionales I 10 03 12.15.30 CE/CL 0 0 

Etudes, relations publiques, prestation de services afférentes à 
l’image  de  la  Wallonie I 10 03 12.16.11 CE/CL 316 -62 231 -25 

Études, relations publiques, prestations de services relatives aux 
actions  d’information  ou  de  sensibilisation  en  matière  de    
développement régional 

I 10 03 12.17.30 CE/CL 0 1 

Études, conseils, services et biens divers en rapport avec 
l'exercice de la compétence régionale en matière d'octroi des 
licences d'exportation d'armes 

I 10 03 12.18.00 CE/CL 15 15  

Etudes, relations publiques, prestation de services dans le cadre 
de la mesure "Identité wallonne" du Plan Marsahll 2.Vert I 10 03 12.20.11 CE/CL 0 0 

Dépenses de toutes natures destinées  à  mettre  en  œuvre  les  
commémorations du centenaire de la guerre 14-18 I 10 03 12.22.11 CE/CL 0 0 

(Modifié) Subventions, indemnités et soutien aux études et 
actions en matière de développement régional I 10 03 30.01.00 CE/CL 556 556  

Subventions en faveur des organisateurs locaux des Fêtes de 
Wallonie I 10 03 30.03.00 CE/CL 45 45  

Subventions en faveur du Mouvement wallon pour la Qualité I 10 03 30.07.00 CE/CL 450 450  

Subventions  en  faveur  d’exercices  locaux  de  prospective  I 10 03 30.08.00 CE/CL 235 277 

Subvention  à  l’asbl  « Tour de la Région wallonne Organisation » I 10 03 30.10.00 CE/CL 319 319  

Subventions aux institutions et associations privées chargées de 
la concertation locale – habitat permanent I 10 03 30.11.00 CE/CL 162 162  
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Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. 

R 
En milliers EUR 

CE/CL I 

DP E MA MP 

P 2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj 

Subvention au Réseau wallon de lutte contre la pauvreté I 10 03 30.13.00 CE/CL 17 +25 17  +21 

Subventions au GRIP en vue de favoriser une meilleure 
connaissance des mécanismes d'importation, d'exportation et de 
transit d'armes 

I 10 03 30.14.00 CE/CL 202 206  

Subvention au centre de médiation des gens du voyage I 10 03 30.15.00 CE/CL 3 3 

Subvention  à  la  RTBF  pour  la  prise  en  charge  d’une  partie  des  
coûts inhérents à la promotion de la Région wallonne I 10 03 31.01.22 CE/CL 234 239  

Subvention au Fonds d'investissement Start destiné à couvrir ses 
frais d'investissement I 10 03 31.02.22 CE/CL 0 0 

Subvention en faveur de la Fondation Solvay (Château de La 
Hulpe) I 10 03 33.03.00 CE/CL 460 460  

Subvention en faveur d’événements  et  d’activités  propices  à  la  
mise en valeur du Domaine de La Hulpe I 10 03 33.04.00 CE/CL 73 124  

Subventions pour des actions de promotion de l'identité wallonne 
et de la gouvernance régionale I 10 03 33.05.00 CE/CL 367 392 71 

Subvention  à  l’asbl  Fondation  Mons  2015 I 10 03 33.07.00 CE/CL 1.750 1.750  264 

Subvention  à  l’asbl  Eurometropolitan  E-CAMPUS I 10 03 33.08.00 CE/CL 0 0 

Subventions aux institutions privées dans le cadre du plan 
d'action des commémorations de la guerre 14-18 I 10 03 33.09.00 CE/CL 0 345 

Subventions aux institutions et à des associations publiques 
chargées de la concertation locale – habitat permanent I 10 03 40.02.21 CE/CL 5 5  

Subvention  à  WBI  dans  le  cadre  de  l’intervention  de  la  Wallonie  
en faveur des Philippines  I 10 03 41.01.40 CE/CL 0 0 

Subventions  en  faveur  des  institutions  publiques    œuvrant  à  la  
promotion de la Wallonie I 10 03 43.03.22 CE/CL 202 202 

Subventions aux institutions publiques dans le cadre du plan 
d'action des commémorations de la guerre 14-18 I 10 03 43.04.22 CE/CL 500 830 

Subvention à la Communauté germanophone I 10 03 45.01.21 CE/CL 1.497 1.497  

Achat de biens meubles et travaux divers pour le château de La 
Hulpe II 10 03 01.02.00 CE/CL 35 35 

(Nouveau) Achat de biens meubles durables non spécifiques au 
programme (direction Identités et Publication) II 10 03 74.01.22 CE/CL 20 20 

Achat de biens meubles durables non spécifiques au programme II 10 03 74.02.22 CE/CL 15 9  

Participation de la Région wallonne au capital d'une société 
immobilière en faveur de la RTBF II 10 03 81.02.00 CE/CL 0 0  

Total hors moyens à charge des fonds budgétaires  9.307 -55 9.808 +298 

Total moyens à charge des fonds budgétaires  4.872 4.872 

TOTAL 14.179 -55 14.680 +298 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. :  codes  économiques  (2erSEC,  n°d’ordre,  3et4SEC) 
CE/CL/DP : crédits  d’engagement,  crédits de liquidation, dépenses prévisionnelles à charge des fonds budgétaires 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I=  crédits  consacrés  à  l’investissement  public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2014 :  moyens  d’engagement  de  l’exercice  en  cours 
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MA 2014 aj :  ajustement  des  crédits  d’engagement 
MP  2014:  moyens  de  paiement  de  l’exercice  en  cours 
MP 2014 aj : ajustement des crédits de paiement 

Objectif du programme 
Le programme permet : 
 la  promotion  et  la  valorisation  de  l’image  de  la  Région  wallonne ;
 la communication des objectifs et des réalisations des services du Gouvernement ;
 la  mise  en  œuvre  des  principes  transversaux liés au plan d'action prioritaire pour la Wallonie (Plan Marshall);
 la  communication  et  l’information  sur  les  services  au  citoyen ;
 la  veille  sur  la  matière  d’octroi  de  licences  d’exportation,  d’importation  et  de  transit  d’armes.

La Chancellerie est chargée des missions suivantes : 

1. l’assistance  au  Secrétariat  du  Gouvernement  qui  consiste  en :
 le suivi des décisions du Gouvernement;
 l'assistance logistique pour la transmission des documents aux différents services de l'administration;
 la gestion de la banque de données NOTIFRW reprenant l'ensemble des décisions depuis 1979.  Ce service

répond  aux  demandes  d’information  des  cabinets  ministériels  et  de  l’administration ;
 l'archivage de tous les documents soumis au Gouvernement ;
 la gestion de différents fichiers relatifs aux points reportés du Gouvernement et aux représentations de la

Région Wallonne ;
2. la publication au Moniteur belge des décrets, arrêtés et circulaires de la Région wallonne ainsi que l'archivage de

ceux-ci;
3. la réalisation :

 d'une publication mensuelle reprenant la législation intéressant la Région wallonne publiée au Moniteur belge;
 d'une publication trimestrielle reprenant la législation des autres Communautés et Régions ;

4. l’assistance  au  Secrétariat  du  Comité  de  secteur  n°  XVI  (ordre du jour, convocations, procès-verbaux, protocoles)

De plus, la Chancellerie a en charge  la traduction en langue néerlandaise et en langue allemande des décrets, arrêtés 
et circulaires de la Région wallonne en vue de leur publication au Moniteur belge ainsi que de différents textes de 
nature administrative. 
Enfin,  dans  le  cadre  de  l’exercice  de  la  compétence  en  matière  d’octroi  de  licences  d’exportation,  d’importation  et  de  
transit  d’armes,  la  Wallonie  a  mis  en  place  une  cellule  de  veille  chargée  de  la  matière  technique  liée  à  l’armement  et  
de  l’environnement  international  dans  lequel  se  situent  certaines  transactions.   

COMMENTAIRE PAR ARTICLE DE BASE 

A.B. 01.03. Organisation des élections régionales. 
(Code SEC : 81.01.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire: décret budgétaire

 Montant du crédit en cours : - engagement : 563 milliers EUR 
 - liquidation :     563 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : - engagement : 570 milliers EUR 
 - liquidation :     570 milliers EUR 
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 Ce crédit est destiné à financer la part de la Région wallonne, estimée par le pouvoir fédéral, dans le coût des
élections régionales de 2014.
La part du coût des élections du 25 mai 2014 à supporter par la Wallonie a été estimée plus précisément par le
SPF Intérieur, Direction générale Institution et Population, Service élections.
Ce  coût  s’élève  à  569.654  €.  Or  seuls 563  milliers  €  avaient  été  inscrits  lors  de  l’initial  2014.  Un complément de
7 milliers  €  en  crédit d’engagement  et  de  liquidation  est  donc  sollicité.

 Dévolution des crédits (en  milliers  d’euros)  :

 Engagements  Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours  <2014 0 0 0 0 0 0 

Crédits 2014 570 570 0 0 0 0 

Totaux 570 570 0 0 0 0 

 Liquidation trésorerie : non réglementée

A.B. 12.02 - Etudes, relations publiques, documentation, participation à des séminaires et colloques, frais de 
réunions  
(Code SEC : 12.02.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés
publics.

 Montant du crédit en cours : - engagement : 389 milliers EUR 
     - liquidation :     389 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : - engagement : 364 milliers EUR 
      - liquidation :     349 milliers EUR 

 Ce crédit est destiné à couvrir les actions de communication gouvernementale, notamment à travers les
campagnes d'information, et à assurer un soutien transversal aux DG du SPW ainsi que l'édition de
supports relatifs à l'ensemble des services du Gouvernement wallon (Guides, catalogues,..).
Une diminution des besoins a été actée sur cet article à  concurrence  d’un  montant  de 25  milliers  €  en  crédit
d’engagement  et  de  40  milliers  en  crédits  de  liquidation.

 Dévolution des crédits :

Engagements 
Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours <2014 0 0 

Crédits 2014 364 349 

Totaux 364 349 

 Liquidation trésorerie : non réglementée.
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A.B. 12.16 - Etudes, relations publiques, prestations de services  afférentes  à  l’image  de  la  Wallonie.  
(Code SEC : 12.16.11) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire :
- Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics.

 Montant du crédit en cours : - engagement : 316 milliers EUR 
 - liquidation : 231 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : - engagement : 254 milliers EUR 
 - liquidation : 206 milliers EUR 

 Suite  à  une  requête  de   l’administration, une diminution des crédits est demandée en vue de procéder à un
transfert  vers  l’article  12.01  du  programme  10.06  de  la  compétence  du  Ministre  de la Fonction publique d’un
montant  de  62  milliers  €  en  crédit  d’engagement  et  de  25  milliers  €  en  crédit  de  liquidation.
Ces montants transférés serviront à engager et liquider une partie des coûts supportés par la Direction de la
Documentation et des Archives régionales  pour la  revue  de  presse  et  l’abonnement  pressbanking.

• Dévolution des crédits (en  milliers  d’euros)  :

 Engagements  Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours  <2014 31 31 51 0 0 0 

Crédits 2014 254 206 0 0 0 0 

Totaux 285 237 0 0 0 0 

 Liquidation Trésorerie : non réglementée

A.B. 30.13 - Subvention au Réseau wallon de lutte contre la pauvreté.  
(Code SEC : 30.13.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire :
- Décret du  23  janvier  2014  relatif  à  la  reconnaissance  d’un  réseau  de  lutte  contre  la  pauvreté  en  Wallonie
- Arrêté du gouvernement wallon du 27 mars 2014 portant exécution du décret du 23 janvier 2014 relatif à la

reconnaissance  d’un  réseau  de  lutte  contre  la  pauvreté en Wallonie

 Montant du crédit en cours : - engagement : 17 milliers EUR 
       - liquidation : 17 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : - engagement : 42 milliers EUR 
 - liquidation : 38 milliers EUR 

 Ce crédit est destiné à subventionner le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté dans le cadre de la poursuite
de la convention-cadre relative au projet « Vers  une  Wallonie  sans  pauvreté  d’ici 2025 (2011-2014) » et de
son  avenant  du  19  décembre  2013  et  qui  a    fait  l’objet  d’une  reconnaissance  en  exécution  du  décret  du  23
janvier 2014 ».
Les crédits sont augmentés de  respectivement  25  milliers  € en  engagement  et  21  milliers  €  en  liquidation  afin
de renforcer les moyens du Réseau.
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 Dévolution des crédits :

Engagements 
Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours <2014 0 0 

Crédits 2014 42 38 

Totaux 42 38 

 Liquidation Trésorerie : non réglementée

A.B. 33.05 Subventions pour des actions de promotion de l'identité wallonne et de la gouvernance régionale. 
(Code SEC : 33.05.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire: décret budgétaire.

 Montant du crédit en cours : - engagement : 367 milliers EUR 
       - liquidation : 392 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : - engagement : 367 milliers EUR 
 - liquidation : 463 milliers EUR 

 Cette  subvention  est  essentiellement  destinée  à  apporter  à  la  Région  l’expertise  de  l’Institut  Jules  Destrée  et  de  son
Centre   interuniversitaire   d’Histoire   de   la  Wallonie   et   du  Mouvement  wallon   dans   le   domaine de la recherche
historique,   de   l’action   pédagogique   ainsi   que   des   implications   culturelles   des   problématiques   économiques   et
sociales.
Une  augmentation  en  crédit  de  liquidation  à  concurrence  de  71  milliers  €  est  sollicitée en  vue  d’apurer  l’encours
important sur cet article.

 Dévolution des crédits :

Engagements 
Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours <2014 321 321 225 

Crédits 2014 367 142 

Totaux 688 463 

 Liquidation trésorerie : non réglementée

A.B.  33.07  Subvention  à  l’asbl  Fondation  Mons  2015. 
(Code SEC : 33.07.00) 

 Base légale, décrétale ou réglementaire: décret budgétaire.

 Montant du crédit en cours : - engagement : 1.750 milliers EUR 
       - liquidation : 1.750 milliers EUR 

 Montant du crédit ajusté : - engagement : 1.750 milliers EUR 
      - liquidation : 2.014 milliers EUR 
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�x Ce crŽdit est destinŽ ˆ octroyer des moyens ˆ la Fondation Ç Mons 2015 È en vue de soutenir la candidature de
Mons comme Capitale EuropŽenne de la Culture en 2015.

�8�Q�H���D�X�J�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�H�����������P�L�O�O�L�H�U�V���¼���H�V�W���V�R�O�O�L�F�L�W�p�H���H�Q���F�U�p�G�L�W�V��de liquidation en vue de liquider une avance sur la
subvention 2014 dŽjˆ engagŽe.

�x DŽvolution des crŽdits :

Engagements 

Liquidation  

2014 2015 2016 2017 
Exercices 
ultŽrieurs 

Encours <2014 1.750 1.750 1486 

CrŽdits 2014 1.750 1.488 

Totaux 3.500 2.014 

�x Liquidation trŽsorerie : non rŽglementŽe
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PROGRAMME 04 : COORDINATION DES DOSSIERS RELATIFS AUX FONDS STRUCTURELS 

Moyens budgŽtaires Tit.  D.O Prog. A.B. CE/CL  
DP 

R 
I  
E 
P 

En milliers EUR 
MA  MP 

2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj 

ƒtudes relatives ˆ la gestion des Fonds structurels 
europŽens, prŽparation des programmes, Žvaluations, 
�p�F�K�D�Q�J�H�V���G�¶�H�[�S�p�U�L�H�Q�F�H�V�����R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���&�R�P�L�W�p�V���G�H���V�X�L�Y�L 
ƒtudes relatives ˆ la gestion des Fonds structurels 
europŽens, prŽparation des Programmes, Žvaluations, 
�p�F�K�D�Q�J�H�V���G�¶�H�[�S�p�U�L�H�Q�F�H�V�����R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���&�R�P�L�W�p�V���G�H���V�X�L�Y�L��
�± COFINANCEMENT PAR LE FEDER
ƒtudes relatives ˆ la gestion des Fonds structurels 
europŽens, prŽparation des Programmes, Žvaluations, 
�p�F�K�D�Q�J�H�V���G�¶�H�[�S�p�U�L�H�Q�F�H�V�����R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���&omitŽs de suivi 
�± COFINANCEMENT PAR LE FSE
Participation ˆ des sŽminaires et colloques, frais de 
rŽunion 
�6�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���H�Q���Y�X�H���G�¶�D�V�V�X�U�H�U���O�¶�$�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���H�W���O�D��
promotion via des organismes publics ou privŽs �± 
COFINANCEMENT PAR LE FEDER 
Subvention en vue �G�¶�D�V�V�X�U�H�U���O�¶�$�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���H�W���O�D��
promotion via des organismes publics ou privŽs �± 
COFINANCEMENT PAR LE FEOGA 
�'�R�W�D�W�L�R�Q���j���O�¶�$�J�H�Q�F�H���)�R�Q�G�V���V�R�F�L�D�O���H�X�U�R�S�p�H�Q 
Dotation ˆ l'Agence pour l'ƒducation et la Formation tout 
au long de la vie 
Achat de biens meubles durables spŽcifiques au 
programme 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 
I 

I 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 
10 

10 

04 

04 

04 

04 

04 

04 

04 
04 

04 

12.01.00 

12.02.00 

12.03.00 

12.07.00 

30.01.00 

30.02.00 

45.01.23 
45.02.00 

74.01.00 

CE/CL  

CE/CL  

CE/CL  

CE/CL  

CE/CL  

CE/CL  

CE/CL 
CE/CL 

CE/CL 

850 

1.182 

50 

25 

0 

0 

720 
200 

10 

808 

662 

58 

25 

0 

0 

720 
200 

10 

Total 3.037 2.483 
LŽgende : 
Moyens budgŽtaire : libellŽs des articles 
Tit : I=dŽpenses courantes; II=dŽpenses de capital 
D.O. : n¡ de la division organique 
Prog. : n¡ de programme 
A.B. �����F�R�G�H�V���p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V�������H�U�6�(�&�����Q�ƒ�G�¶�R�U�G�U�H�������H�W���6�(�&�� 
CE/CL/DP : �F�U�p�G�L�W�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�����F�U�p�G�L�W�V���G�H���O�L�T�X�L�G�D�W�L�R�Q�����G�p�S�H�Q�V�H�V���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�V���j���F�K�D�U�J�H���G�H�V���I�R�Q�G�V���E�X�G�J�p�W�D�L�U�H�V 
R= crŽdits consacrŽs (en tout ou en partie) ˆ la recherche 
�,� ���F�U�p�G�L�W�V���F�R�Q�V�D�F�U�p�V���j���O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���S�X�E�O�L�F 
E= crŽdits destinŽs aux programmes particuliers cofinancŽs par les fonds europŽens 
P= crŽdits transfŽrŽs (en tout ou en partie) ˆ un pararŽgional 
MA 2014 �����P�R�\�H�Q�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���H�Q���F�R�X�U�V 
MA 2014 aj �����D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�U�p�G�L�W�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W 
�0�3���������������P�R�\�H�Q�V���G�H���S�D�L�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���H�Q���F�R�X�U�V 
MP 2014 aj : ajustement des crŽdits de paiement 

Objectifs du programme 
Le programme vise essentiellement ˆ permettre la coordination des Fonds structurels europŽens via notamment des 
�p�W�X�G�H�V���� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �&�R�P�L�W�p�V�� �G�H�� �V�X�L�Y�L���� �3�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V���� �O�H�� �S�U�R�J�U�D�P�P�H�� �D�E�U�L�W�H�� �O�D�� �S�D�U�W�L�F�L�S�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �5�p�J�L�R�Q�� �D�X�[��
�I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V���G�H���O�¶�$�J�H�Q�F�H���)�R�Q�G�V���V�R�F�L�D�O���H�X�U�R�S�p�H�Q�����F�U�p�p�H���O�H���������R�F�W�R�E�U�H���������������D�L�Q�V�L���T�X�H���G�H���O�¶�$�J�H�Q�F�H���S�R�X�U���O�¶�e�G�X�F�D�W�L�R�Q��
et la Formation tout au long de la vie. 
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PROGRAMME 06 : COMMUNICATION, ARCHIVES ET DOCUMENTATION 

Moyens budgétaires Tit. D.O
. Prog. A.B. CE/CL  

DP 

R 
I 
E 
P 

En milliers EUR 
MA MP 

2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj 

Etudes, relations publiques, documentation, participation à 
des séminaires et colloques, frais de réunion 
(communication externe) 

Achats de biens meubles spécifiques au programme 
(communication externe) 

I 

II 

10 

10 

06 

06 

12.02.00 

74.06.00 

CE/CL  

CE/CL 

738 

74 

935 

74 

Total 812 1.009 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. :  codes  économiques  (2erSEC,  n°d’ordre,  3et4SEC) 
CE/CL/DP : crédits  d’engagement,  crédits  de  liquidation,  dépenses  prévisionnelles  à  charge  des  fonds  budgétaires 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I=  crédits  consacrés  à  l’investissement  public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2014 :  moyens  d’engagement  de  l’exercice  en  cours 
MA 2014 aj :  ajustement  des  crédits  d’engagement 
MP  2014:  moyens  de  paiement  de  l’exercice  en  cours 
MP 2014 aj : ajustement des crédits de paiement 

Objectif du programme 

Ce budget sert à couvrir les dépenses relatives à la communication interne et externe du SPW et du Gouvernement à 
travers   les  multiples  supports  qu’exige  aujourd’hui  une  politique  de  communication :   journal  d’entreprise,   rapport  
d’activité,   maintenance,   activation   et   développement   de   sites   WEB,   productions   audiovisuelles   et   multimédia,  
communication sur les actions nouvelles décidées par le Gouvernement, etc.  Pour diffuser ces supports, le SPW a en 
outre  mis  en  place  et  développé  d’importantes  structures  de  proximité  avec  la  population : n° vert, Espaces Wallonie 
(Eupen, Namur, Tournai, Arlon,  Mons,  La  Louvière,  Nivelles,  Verviers,  Bruxelles  et  Charleroi),  qui  exigent  d’assurer  
la  visibilité  et  la  promotion  des  permanences  spécialisées  qui  s’y  tiennent. 

La promotion passe par les médias traditionnels : insertions dans la presse écrite, spots télévisé et radiophoniques. 

En  ce  qui  concerne  la  communication  interne,  le  département  assure  la  mise  à  disposition  d’infos  utiles  et  pertinentes  
pour  l’ensemble  du  SPW  voire  au-delà,  accompagne  la  modernisation,  contribue  à  créer  une  culture  d’entreprise. 

Plus précisément, les missions des quatre directions du département sont les suivantes : 

- La Direction de la Communication interne : 
Elle met à la disposition des services du SPW les outils de communication et les informations indispensables à leur 
fonctionnement. 
Elle  favorise  l’échange  et  la  circulation  de  l’information  entre  les  agents  du  SPW.   
Elle  sensibilise  le  management  à  l’importance  d’une  communication  interne  efficace  dans  la  réalisation  de  ses  propres  
objectifs stratégiques. 
- La Direction de la Communication externe : 
Elle organise et coordonne les évènements et les expositions. 
Elle gère les campagnes gouvernementales et institutionnelles.  
Elle gère les relations avec le public via le téléphone vert et les Espaces Wallonie. Elle produit une revue de service 
public et de communication sur les actions de la Wallonie.  
Elle participe au développement du marketing territorial. 
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Elle développe des partenariats avec les médias et assure la promotion des activités su SPW. 
Elle anime le portail internet wallonie.be, coordonne le pôle web et les réseaux sociaux. 
Elle  coordonne  la  mise  en  place  d’un  middle  office,  système  de  gestion  des  informations. 

- La  Direction  de  l’Identité  et  des  Publications  (créée  par  la  Gouvernement  wallon  le  21  juillet  2012) : 
Elle sera chargée de mettre en place une « maison des éditions » et coordonnera les ouvrages relatifs à la Wallonie.  
Elle  développera  des  actions  liées  à  renforcer  et  entretenir  l’identité  de  la  Wallonie  (mérites  wallons,  fêtes  de  Wallonie,  
merchandising  des  supports  identitaires,  politique  de  marque…).   

- La Direction de la Documentation et des Archives régionales (transférée du Département des Affaires générales au 
Département de la Communication le 1er février 2013) assure : 
 le développement de la bibliothèque centrale du Service public de Wallonie (39 avenue Bovesse à Jambes) ;
 la coordination de la gestion des besoins documentaires (ouvrages, codes, abonnements, bases de données et
portails  documentaires  en  ligne,  …)  de  l’ensemble  des  départements du Service public de Wallonie ; 
 le développement du centre des archives de la Région wallonne (Moulins de Meuse à Beez) ;
 la  gestion  des  œuvres  d’art  acquises  par  le  Gouvernement  wallon.

DIVISION ORGANIQUE 12 

BUDGET, LOGISTIQUE ET TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION  ET  DE  LA COMMUNICATION 

PROGRAMME 01 : FONCTIONNEL 

Moyens budgétaires Tit. D.O Prog. A.B. CE/CL 
DP 

R 
I 
E 
P 

En milliers EUR 
MA MP 

2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj 

Prestations de services liées au projet ESB lié au Plan 
Marshall I 12 01 12.02.00 CE/CL 360 120 

Total 360 120 

Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC,  n°d’ordre,  3et4SEC) 
CE/CL/DP : crédits  d’engagement,  crédits  de  liquidation,  dépenses  prévisionnelles  à  charge  des  fonds  budgétaires 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I=  crédits  consacrés  à  l’investissement  public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2014 :  moyens  d’engagement  de  l’exercice  en  cours 
MA 2014 aj :  ajustement  des  crédits  d’engagement 
MP 2014: moyens de paiement  de  l’exercice  en  cours 
MP 2014 aj : ajustement des crédits de paiement 

Objectif du programme 
Financer l'acquisition des moyens informatiques (équipements et services) nécessaires aux services du Service Public 
de  Wallonie  pour  mettre  en  œuvre  les  politiques définies par le Gouvernement wallon. 
L’informatisation  concourt,  par  l’accélération  des  processus  et  l’amélioration  de  qualité  qu’elle  permet,  à  satisfaire  
l’objectif  de  modernisation  et  de  simplification  administrative  que  s’est  assigné  le  Gouvernement notamment dans le 
cadre des actions prioritaires pour l'avenir wallon.  Cette informatisation doit être réalisée en respectant les principes 
de bonne gouvernance et de sécurité (confidentialité, intégrité, disponibilité) des systèmes informatiques. 
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PROGRAMME 31 : IMPLANTATION IMMOBILIERE 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. CE/CL 
DP 

R 
I 
E 
P 

En milliers EUR 
MA MP 

2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj 

Travaux d'aménagement du domaine Solvay à La 
Hulpe 
Travaux dans les bâtiments de la Région et vitrine de 
Wallonie 

II 

II 

12 

12 

31 

31 

72.04.10 

73.05.10 

CE/CL 

CE/CL 

450 

60 

310 

0 

Total 510 310 
Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. �����F�R�G�H�V���p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V�������H�U�6�(�&�����Q�ƒ�G�¶�R�U�G�U�H�������H�W���6�(�&�� 
CE/CL/DP : �F�U�p�G�L�W�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�����F�U�p�G�L�W�V���G�H���O�L�T�X�L�G�D�W�L�R�Q�����G�p�S�H�Q�V�H�V���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�V���j���F�K�D�U�J�H���G�H�V���I�R�Q�G�V���E�X�G�J�p�W�D�L�U�H�V 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits c�R�Q�V�D�F�U�p�V���j���O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���S�X�E�O�L�F 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2014 �����P�R�\�H�Q�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���H�Q���F�R�X�U�V 
MA 2014 aj : ajustemen�W���G�H�V���F�U�p�G�L�W�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W 
�0�3���������������P�R�\�H�Q�V���G�H���S�D�L�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���H�Q���F�R�X�U�V 
MP 2014 aj : ajustement des crédits de paiement 

Objectif du programme 
Assurer principalement l'implantation des Services du Gouvernement wallon par la construction de nouveaux 
bâtiments ou par l'aménagement de bâtiments existants. 

DIVISION ORGANIQUE 13 

ROUTES ET BATIMENTS 

PROGRAMME 12 : TRAVAUX SUBSIDIES 

Moyens budgétaires Tit. D.O Prog. A.B. CE/CL 
DP 

R 
I 
E 
P 

En milliers EUR 
MA MP 

2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj 

Fonds des Calamités I 13 12 63.05.21 CE/CL 0 0 
TOTAL 0 0 

Légende : 
Moyens budgétaire : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
A.B. : codes économiques (2erSEC�����Q�ƒ�G�¶�R�U�G�U�H�������H�W���6�(�&�� 
CE/CL/DP : �F�U�p�G�L�W�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�����F�U�p�G�L�W�V���G�H���O�L�T�X�L�G�D�W�L�R�Q�����G�p�S�H�Q�V�H�V���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�V���j���F�K�D�U�J�H���G�H�V���I�R�Q�G�V���E�X�G�J�p�W�D�L�U�H�V 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
�,� ���F�U�p�G�L�W�V���F�R�Q�V�D�F�U�p�V���j���O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���S�X�E�O�L�F 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2014 �����P�R�\�H�Q�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���H�Q���F�R�X�U�V 
MA 2014 aj �����D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�U�p�G�L�W�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W 
MP 2014: moyens de paie�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���H�Q���F�R�X�U�V 
MP 2014 aj : ajustement des crédits de paiement 
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DIVISION ORGANIQUE 15 

AGRICULTURE, RESSOURCES NATURELLES ET ENVIRONNEMENT  

PROGRAMME 13 : PREVENTION ET PROTECTION : AIR, EAU, SOL 

Moyens budgŽtaires Tit.  D.O Prog. A.B. CE/CL 
DP 

R 
I  
E 
P 

En milliers EUR 
MA  MP 

2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj  

Intervention dans le fonctionnement des Commissions 
Escaut et Meuse ainsi que dans le ComitŽ de coordination 
du district hydrographique du Rhin 

I 15 13 35.02.40 CE/CL 190 190 

TOTAL  190 190 
LŽgende : 
Moyens budgŽtaire : libellŽs des articles 
Tit : I=dŽpenses courantes; II=dŽpenses de capital 
D.O. : n¡ de la division organique 
Prog. : n¡ de programme 
A.B. �����F�R�G�H�V���p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V�������H�U�6�(�&�����Q�ƒ�G�¶�R�U�G�U�H�������H�W���6�(�&�� 
CE/CL/DP : crŽdits d�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�����F�U�p�G�L�W�V���G�H���O�L�T�X�L�G�D�W�L�R�Q�����G�p�S�H�Q�V�H�V���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�V���j���F�K�D�U�J�H���G�H�V���I�R�Q�G�V���E�X�G�J�p�W�D�L�U�H�V 
R= crŽdits consacrŽs (en tout ou en partie) ˆ la recherche 
�,� ���F�U�p�G�L�W�V���F�R�Q�V�D�F�U�p�V���j���O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���S�X�E�O�L�F 
E= crŽdits destinŽs aux programmes particuliers cofinancŽs par les fonds europŽens 
P= crŽdits transfŽrŽs (en tout ou en partie) ˆ un pararŽgional 
MA 2014 �����P�R�\�H�Q�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���H�Q���F�R�X�U�V 
MA 2014 aj �����D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�U�p�G�L�W�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W 
�0�3���������������P�R�\�H�Q�V���G�H���S�D�L�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���H�Q���F�R�X�U�V 
MP 2014 aj : ajustement des crŽdits de paiement 

Objectif du programme 

Ce programme vise, accessoirement, ˆ permettre la prise en charge des frais de fonctionnement des Commissions 
Escaut, Meuse et Rhin. 
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DIVISION ORGANIQUE 16 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE LOGEMENT, PATRIMOINE ET ENERGIE 

PROGRAMME 11 : LOGEMENT SECTEUR PRIVE 

Moyens budgŽtaires Tit.  D.O. Prog. A.B. CE/CL 
DP 

R 
I  
E 
P 

En milliers EUR 
MA  MP 

2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj 

RŽseau wallon de la lutte contre la pauvretŽ  I 16 11 33.05.00 CE/CL 31 -31 25 -25 

TOTAL  31 -31 25 -25 
LŽgende : 
Moyens budgŽtaire : libellŽs des articles 
Tit : I=dŽpenses courantes; II=dŽpenses de capital 
D.O. : n¡ de la division organique 
Prog. : n¡ de programme 
A.B. : codes Žconomiques (2er�6�(�&�����Q�ƒ�G�¶�R�U�G�U�H�������H�W���6�(�&�� 
CE/CL/DP : �F�U�p�G�L�W�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�����F�U�p�G�L�W�V���G�H���O�L�T�X�L�G�D�W�L�R�Q�����G�p�S�H�Q�V�H�V���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�V���j���F�K�D�U�J�H���G�H�V���I�R�Q�G�V���E�X�G�J�p�W�D�L�U�H�V 
R= crŽdits consacrŽs (en tout ou en partie) ˆ la recherche 
�,� ���F�U�p�G�L�W�V���F�R�Q�V�D�F�U�p�V���j���O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���S�X�E�O�L�F 
E= crŽdits destinŽs aux programmes particuliers cofinancŽs par les fonds europŽens 
P= crŽdits transfŽrŽs (en tout ou en partie) ˆ un pararŽgional 
MA 2014 �����P�R�\�H�Q�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���H�Q���F�R�X�U�V 
MA 2014 aj �����D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�U�p�G�L�W�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W 
MP 2014: �P�R�\�H�Q�V���G�H���S�D�L�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���H�Q���F�R�X�U�V 
MP 2014 aj : ajustement des crŽdits de paiement 

Objectif du programme 

Ce programme a pour but de financer la coordination de la lutte contre la pauvretŽ en Wallonie pour la nouvelle 
lŽgislature. 

COMMENTAIRE PAR ARTICLE DE BASE 

AB 33.05  RŽseau wallon de la lutte contre la pauvretŽ 
(Code SEC : 33.05.00) 

�x Base lŽgale, dŽcrŽtale ou rŽglementaire :
- �'�p�F�U�H�W���G�X���������M�D�Q�Y�L�H�U�������������U�H�O�D�W�L�I���j���O�D���U�H�F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���G�¶�X�Q���U�p�V�H�D�X���G�H���O�X�W�W�H���F�R�Q�W�U�H���O�D���S�D�X�Y�U�H�W�p���H�Q���:�D�O�O�R�Q�L�H 
- Arr•tŽ du gouvernement wallon du 27 mars 2014 portant exŽcution du dŽcret du 23 janvier 2014 relatif ˆ la 

�U�H�F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���G�¶�X�Q���U�p�V�H�D�X���G�H���O�X�W�W�H���F�R�Q�W�U�H���O�D���S�D�X�Y�U�H�W�p���H�Q���:�D�O�O�R�Q�L�H�� 

�x Montant du crŽdit en cours : - engagement : 31 milliers EUR 

 - liquidation : 25 milliers EUR 

�x Montant du crŽdit ajustŽ : - engagement : 0 millier EUR 

      - liquidation : 0 millier EUR 

�x Ce crŽdit est destinŽ ˆ subventionner le volet logem�H�Q�W���G�H���O�¶�D�F�W�L�R�Q���G�X RŽseau wallon de lutte contre la pauvretŽ
dans le cadre de la poursuite de la convention-�F�D�G�U�H���U�H�O�D�W�L�Y�H���D�X���S�U�R�M�H�W���©�� �9�H�U�V�� �X�Q�H���:�D�O�O�R�Q�L�H���V�D�Q�V���S�D�X�Y�U�H�W�p���G�¶�L�F�L
2025 (2011-�������������ª���H�W���G�H���V�R�Q���D�Y�H�Q�D�Q�W���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H�������������H�W���T�X�L���D�����I�D�L�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�Xne reconnaissance en exŽcution
du dŽcret du 23 janvier 2014.

La suppression de cet article du budget du Ministre-PrŽsident est demandŽe et les moyens affŽrents seront 
enti•rement transfŽrŽs chez le Ministre du Logement pour assurer le subventionnement du RŽseau pour le volet 
logement.  
La subvention au R�p�V�H�D�X���G�H���O�X�W�W�H���F�R�Q�W�U�H���O�D���S�D�X�Y�U�H�W�p���H�V�W���S�U�L�V�H���H�Q���F�K�D�U�J�H���S�D�U���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���0�L�Q�L�V�W�U�H�V���H�W���O�D���T�X�R�W�H-
part du Ministre-�3�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �H�V�W�� �S�D�\�p�H�� �j�� �S�D�U�W�L�U�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ ������ �G�X�� �S�U�R�J�U�D�P�P�H�� ������ �������� �/�¶�D�U�W�L�F�O�H 33 05 de ce 
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programme, crŽŽ par transfert apr•s la nouvelle dŽvolution des compŽtences entre les diffŽrents Ministres, 
concerne par contre uniquement volet Ç logement È et doit donc •tre intŽgrŽ au budget du  Ministre du Logement. 

�x DŽvolution des crŽdits :

 Engagements  Liquidation 

2014 2015 2016 2017 Exercices 
ultérieurs 

Encours  <2014 0 0 0 0 0 0 

CrŽdits 2014 0 0 0 0 0 0 

Totaux 0 0 0 0 0 0 

�x Liquidation trŽsorerie : non rŽglementŽe.

PROGRAMME 42 : DEVELOPPEMENT DURABLE 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. CE/CL 
DP 

R 
I 
E 
P 

En milliers EUR 
MA MP 

2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj 

Soutien au dŽveloppement des indicateurs de 
dŽveloppement humain et d'empreinte 
Žcologique - Marshall 2.vert 

I 16 42 01.06.00 CE/CL 35 330 

TOTAL 35 330 
Moyens budgŽtaire : libellŽs des articles 
Tit : I=dŽpenses courantes; II=dŽpenses de capital 
D.O. : n¡ de la division organique 
Prog. : n¡ de programme 
A.B. :  codes  économiques  (2erSEC,  n°d’ordre, 3et4SEC) 
CE/CL/DP : crédits  d’engagement,  crédits  de  liquidation,  dépenses  prévisionnelles  à  charge  des  fonds  budgétaires 
R= crŽdits consacrŽs (en tout ou en partie) ˆ la recherche 
I=  crédits  consacrés  à  l’investissement  public 
E= crŽdits destinŽs aux programmes particuliers cofinancŽs par les fonds europŽens 
P= crŽdits transfŽrŽs (en tout ou en partie) ˆ un pararŽgional 
MA 2014 :  moyens  d’engagement  de  l’exercice  en  cours 
MA 2014 aj :  ajustement  des  crédits  d’engagement 
MP 2014: moyens de paiement de l’exercice  en  cours 
MP 2014 aj : ajustement des crŽdits de paiement 

Objectif du programme 

Ce  programme  est  destiné  à  la  mise  en  œuvre  des  différentes  mesures  et  actions  qui  composent  le  
dŽveloppement durable, telle que dŽfinie dans le cadre du Plan Marshall. 
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DIVISION ORGANIQUE 32 

PROVISIONS INTERDEPARTEMENTALES POUR LA PROGRAMMATION 2007-2013 DES 
COFINANCEMENTS EUROPEENS 

PROGRAMME 01 : COFINANCEMENTS EUROPEENS 2007-2013 

Moyens budgŽtaires Tit.  D.O. Prog. A.B. CE/CL 
DP 

R 
I  
E 
P 

En milliers EUR 
MA  MP 

2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj 

Cofinancements europŽens programmation 2007-2013 
Subventions dans le cadre des dossiers europŽens 
Intervention financi•re dans le cadre des cofinancements europŽens 
2007-2013 

III  
III  
III  

32 
32 
32 

01 
01 
01 

01.01.00 
43.01.00 
81.01.00 

CE/CL 
CE/CL 
CE/CL 

E 
E 
E 

936 
486 
0 

-619 57 
1.622 

TOTAL  1.422 -619 1.679 
Moyens budgŽtaire : libellŽs des articles 
Tit : I=dŽpenses courantes; II=dŽpenses de capital 
D.O. : n¡ de la division organique 
Prog. : n¡ de programme 
A.B. �����F�R�G�H�V���p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V�������H�U�6�(�&�����Q�ƒ�G�¶�R�U�G�U�H�������H�W���6�(�&�� 
CE/CL/DP : �F�U�p�G�L�W�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�����F�U�p�G�L�W�V���G�H���O�L�T�X�L�G�D�W�L�R�Q�����G�p�S�H�Q�V�H�V���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�V���j���F�K�D�U�J�H���G�H�V���I�R�Q�G�V���E�X�G�J�p�W�D�L�U�H�V 
R= crŽdits consacrŽs (en tout ou en partie) ˆ la recherche 
�,� ���F�U�p�G�L�W�V���F�R�Q�V�D�F�U�p�V���j���O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�Hment public 
E= crŽdits destinŽs aux programmes particuliers cofinancŽs par les fonds europŽens 
P= crŽdits transfŽrŽs (en tout ou en partie) ˆ un pararŽgional 
MA 2014 �����P�R�\�H�Q�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���H�Q���F�R�X�U�V 
MA 2014 aj �����D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�U�p�G�L�W�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�Pent 
�0�3���������������P�R�\�H�Q�V���G�H���S�D�L�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���H�Q���F�R�X�U�V 
MP 2014 aj : ajustement des crŽdits de paiement 

Objectif du programme 

�&�H���S�U�R�J�U�D�P�P�H���H�V�W���G�H�V�W�L�Q�p���D�X�[���D�F�W�L�R�Q�V���F�R�I�L�Q�D�Q�F�p�H�V���S�D�U���O�¶�8�Q�L�R�Q���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H���O�D���Q�R�X�Y�H�O�O�H���S�U�R�J�U�D�P�P�D�W�L�R�Q��
2007-���������� �G�H�� �O�¶Objectif 1 Convergence Phasing out (FEDER et FSE), des Objectifs 2 CompŽtitivitŽ rŽgionale et 
�(�P�S�O�R�L�����)�(�'�(�5���H�W���)�6�(�����H�W���G�H���O�¶�2�E�M�H�F�W�L�I�������&�R�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�����)�(�'�(�5���� 

COMMENTAIRE PAR ARTICLE DE BASE 

A.B. 01.01 - Cofinancements europŽens programmation 2007-2013. 

(Code SEC : 01.01.00) 

�x Base lŽgale, dŽcrŽtale ou rŽglementaire : dŽcret budgŽtaire

�x Montant du crŽdit en cours : - engagement : 936 milliers EUR 

 - liquidation : 57 milliers EUR 

�x Montant du crŽdit ajustŽ : - engagement : 317 milliers EUR 

 - liquidation : 57 milliers EUR 

�x Ce crŽdit est destinŽ ˆ constituer une provision en vue de l'alimentation, par arr•tŽs de transferts, des articles de
�E�D�V�H�V���F�R�I�L�Q�D�Q�F�p�V���S�D�U���O�H�V���F�U�p�G�L�W�V���H�X�U�R�S�p�H�Q�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���H�W���G�H���O�L�T�X�L�G�D�W�L�R�Q��

�8�Q���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�����������P�L�O�O�L�H�U�V���¼���H�Q���F�U�p�G�L�W�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���H�V�W���W�U�D�Q�V�I�p�U�p���V�X�U���O�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V���F�R�I�L�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V���H�X�U�R�S�p�H�Q�V���G�X
Ministre des Travaux publics.

�x Liquidation trŽsorerie : non rŽglementŽe.
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DIVISION ORGANIQUE 34 

PROVISIONS INTERDEPARTEMENTALES POUR LA PROGRAMMATION 2014-2020 DES 
COFINANCEMENTS EUROPEENS 

PROGRAMME 01 : COFINANCEMENTS EUROPEENS 2014-2020 

Moyens budgŽtaires Tit.  D.O. Prog. A.B. CE/CL 
DP 

R 
I  
E 
P 

En milliers EUR 
MA  MP 

2014 2014 
aj 

2014 2014 
aj 

Cofinancements europŽens programmation 2014-2020 2.849 34 01 01.01.00 CE/CL E 2.849 0 

TOTAL  2.849 0 
Moyens budgŽtaire : libellŽs des articles 
Tit : I=dŽpenses courantes; II=dŽpenses de capital 
D.O. : n¡ de la division organique 
Prog. : n¡ de programme 
A.B. �����F�R�G�H�V���p�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V�������H�U�6�(�&�����Q�ƒ�G�¶�R�U�G�U�H�������H�W���6�(�&�� 
CE/CL/DP : �F�U�p�G�L�W�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�����F�U�p�G�L�W�V���G�H���O�L�T�X�L�G�D�W�L�R�Q�����G�p�S�H�Q�V�H�V���S�U�p�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H�V���j���F�K�D�U�J�H���G�H�V���I�R�Q�G�V���E�X�G�J�p�W�D�L�U�H�V 
R= crŽdits consacrŽs (en tout ou en partie) ˆ la recherche 
�,� ���F�U�p�G�L�W�V���F�R�Q�V�D�F�U�p�V���j���O�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���S�X�E�O�L�F 
E= crŽdits destinŽs aux programmes particuliers cofinancŽs par les fonds europŽens 
P= crŽdits transfŽrŽs (en tout ou en partie) ˆ un pararŽgional 
MA 2014 �����P�R�\�H�Q�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�[�H�Ucice en cours 
MA 2014 aj �����D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�U�p�G�L�W�V���G�¶�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W 
�0�3���������������P�R�\�H�Q�V���G�H���S�D�L�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���H�Q���F�R�X�U�V 
MP 2014 aj : ajustement des crŽdits de paiement 

Objectif du programme 

�&�H���S�U�R�J�U�D�P�P�H���H�V�W���G�H�V�W�L�Q�p���D�X�[���D�F�W�L�R�Q�V���F�R�I�L�Q�D�Q�F�p�H�V���S�D�U���O�¶�8�Q�L�R�Q���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H dans le cadre de la nouvelle programmation 
2014-���������� �G�H�� �O�¶�2�E�M�H�F�W�L�I�� ���� �&�R�Q�Y�H�U�J�H�Q�F�H�� �3�K�D�V�L�Q�J�� �R�X�W�� ���)�(�'�(�5�� �H�W�� �)�6�(������ �G�H�V�� �2�E�M�H�F�W�L�I�V�� ���� �&�R�P�S�p�W�L�W�L�Y�L�W�p�� �U�p�J�L�R�Q�D�O�H�� �H�W��
�(�P�S�O�R�L�����)�(�'�(�5���H�W���)�6�(�����H�W���G�H���O�¶�2�E�M�H�F�W�L�I�������&�R�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H����FEDER). 

IV. SECTION PARTICULIERE ��

POUR MEMOIRE

V. ENTREPRISES REGIONALES, SERVICES A COMPATBILITE AUTONOME 
ET ORGANISMES �'�¶�,�1�7�(�5�(�7���3�8�%�/�,�&��- CATEGORIE A  

	
  
	
  


